
  

direction des actions de l'état PRÉFECTURE DE LA MARNE 
bureau de la gestion de l'espace 

Arrêté préfectoral autorisant 
la Coopérative Agricole d'Anglure 

à installer un nouveau silo de céréales à Angluro 

le préfet 
de la région Ghampagne-Ardenne 
préfet du département de la Marne 
chevaller de la légion d'honneur, 

Installations classées 

N° 2000 À 49 1C 

vu: 

-  laloin® 76-663 du 19 juillet 4976 modifiée relalive aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

= laloin® 92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur Feau, 
- le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations 

classées, 
= le décret n° 77-4133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi du 

19 juillet 1976 susvisée, 

l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation, 
les arrêtés du 11 août 1983 et du 29 juillet 1998 relatif aux silos et aux installations de 

stockage de céréales, de graines, de produits alimentaires ou de tous autres produits 

organiques dégageant des poussières inflammables, 
= l'arrêté préfectoral n° 86 À 48 IC du 20 novembre 1986 autorisant la Coopérative 

Agricole d'Anglure, 43, avenue de la Gare à Anglure, à poursuivre l'exploitation de son 
établissement sur la même commune, 
la demande par laquelle la société Coopérative Agricole d'Anglure à sollicité 
l'autorisation d'installer un nouveau silo de 17210 m3, 

= l'avis des différents services administratifs concernés, 
les résultats de l'enquête publique et l'avis favorable du commissaire enquêteur, 
l'avis du sous-préfet de l'arrondissement d'Epernay, 
le rapport de l'inspecteur des installations classées du 9 mars 2000, 
l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène du 6 avril 2000, 

considérant : 

= que l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients que 
présentent les installations peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral comme le stipule l'article 3 alinéa 2 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 
1976, 

le demandeur entend, 

SUR proposition de Mme la direcirice régionale de lindustrie, de la recherche et de 
l'environnement de Champagne-Ardenne, 

suc de Jesaint 
  

Ré CHALONS-EN-CHANPAGNE CEDEX - Téléphone 03 2626 10 10



arrête 

  

Article 1 - Dispositions générales 

LI - Champ d'application 

La société Coopérative Agricole d’Anglure dont le siège social se situe 53 rue de la Gare à 

Anglure, est autorisée à poursuivre l'exploitation de son établissement sur le territoire de la même 

commune. 

Les prescriptions du présent aêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 
l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations 
classées. 

La mise en application à la date.d'effet des prescriptions du présent arrêté entraîne l'abrogation 
de toutes les dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le même objet. 

1.2 - Autorisation d' ter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, 

répertoriées dans le tableau suivant : 

    
  

  

ubrique” | quantité     
  

Silos de stockage de céréales, grains, produits alimentaires ou | 2160-1a | 53554m° 
tout produit organique dégageant des poussières inflammables: | autorisation 
le voiume total de stockage étant supérieur à 15 000 m°. 

- silo 1961 : 10 470 m° 
- silo 1978 : 7 997 m° 
- silo 1984 : 17 877 m 

- silo 1999 : 17210m 

  

Dépôt d'engrais liquide en récipients de capacité unitaire 2175 520 m° 
supérieure où égale à 3000 1 lorsque la capacité totale est autorisation 
supérieure à 100 nr. 
= 3 cuves de 160 m° et 1 cuve de 40 m 
  

Emploi ou stockage de substances et préparations très toxiques | 1111-2c | 200kg 
Hquides ; la quantité totale susceptible d’être présente dans déclaration 
l'installation étant supérieure à 50 kg, mais inférieure à 250 kg 
  

Dévêts de produits agro-pharmaceutiques, à l'exclusion des 1553 ét 
substances où préparations très toxiques ; la quantité de déclaration 
produits agro-pharmaceutiques susceptible d'être présente dans 
installation étant supérieure ou égale à 151, mais inférieure à 
150t             
  

 



  
  

   Fnibrique: "|" quantité 

  

  

Installations de remplissage des réservoirs des véhieules à 14341b | 1m 
moteur, le débit maximum équivalent de l'installation, pour les | déclaration 
liquides inflammables de la catégorie de référence (coef. 1) 
étant supérieur ou égal à 1 m$/h, mais inférieur à 20 m3/h. 
= pompe gazole de 5 m°/h (coef 1/5) 
  

Installation de combustion : la puissance thermique maximale | 2910-42 | 3,6MW 
étant supérieure à 2 MW mais inférieure à 20 MW. déclaration 
- séchoir au gaz naturel (silo 1984) : 3,6 MW 
  

Installation de réfrigération on de compression : la puissance 2920-2b 139,6 kW 

absorbée étant supérieure à 50 KW, mais inférieure à 500 KW, | déclaration 

- 4 compresseurs d’air (2,2 ; 10 ; 7,4 ; 20 KW) 
- réfrigération sur ventilation : 100 KW 
  

  

Emploi où stockage de substances et préparations ès toxiques | 1111-1 30ke 
solides ; le quantité totale susceptible d'être présente dans non classé 
l'installation étant inférieure à 200 kg 

Stockage d'engrais simples solides à base de nitrates 1331 1000 t 
correspondant aux spécifications de la norme NFU 42001 ou | non classé 
engrais composés à base de nitrates : la quantité étant 
inférieure à 1250 t 
  

Dépôr de liquides inflammables représentant une capacité 1432 2,64 m° 
nominale totale inférieure à 10 m° non classé 
- 1 cuve aérienne de 12 m° de gazole (coef. 1/5) 
- 1 cuve aérienne de 1,2 m° de fioul (coëf. 1/5) 
  

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, 2260 25 KW 
pulvérisation, trituration, nettoyage, tamisage, blutage, non classé 

mélange, épluchage et décortication des substances végétales 
et de tous produits organiques neturels : la puissance installée 
de l’ensemble des machines fixes étant inférieure à 40 KW. 
  

Atelier de réparations et d’entretien de véhicules à moteur ; la 2930 100 rm? 

surface d'atelier étant inférieure à 500 m* non élassé                   
Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant du régime de la 

déclaration mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

13 - Conformité aux plans et aux données techniques 

Les installations et leurs annexes doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément 
aux données et plans joints à la demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires 
aux dispositions du présent arrêté 

 



1.4 - Modifications 

Toute modificafion envisagée à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit 
être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation 
art. 20 du décret du 21 septembre 1977). 

15- Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou 
gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement 
et d'analyses sont à Ia charge de l'exploitant. 

1.6- Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
= le dossier de demande d'autorisation ; 
= les plans tenus à jour de l'ensemble des installations et de chaque équipement annexe ; 
= le présent arrêté d'autorisation et les arrêtés complémentaires éventuels ; 
= les résultats des mesures sur les effluents et le bruit, les rapports de visites et les justificatifs 

d'élimination des déchets. Ces documents doivent être conservés pendant 5 ans. 
- les documents prévus par le présent amêté. 

Ce dossier doit êlre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

17- Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspecteur des installations classées, 
Jes accidents où incidents survenus du fait dn fonctionnement de l'installation qui sont de nature 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1° de la loi du 19 juillet 1976 (art. 38 du 
décret du 21 septembre 1977). 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité où de sauvetage, il est 
interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident 
tant que l'inspecteur des installations classées n’a pas donné son accord. 

L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les 
origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer el celles 
mises en oeuvre pour éviter quil ne se reproduise. 

La remise en service d’une installation momentanément hors d'usage par suite d’un incendie, 
d'une explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation peut être subordonnée, à une 
nouvelle autorisation ou à une nouvelle déclaration (art. 39 du décret du 21 septembre 1977) 

L8- Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 
la déclaration au préfet dans le mois qui suit I prise en charge de l'exploitation (art. 34 du 
décret du 21 septembre 1977). 

   



19 - Cessation d'activité 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif une installation classée doit notifier au préfet la date de cet 

arrêt au moins un mois avant celle-ci. ]l est joint à la notification, conformément aux dispositions 

de l'article 34-1 du décret 77-1133 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains 

d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

110 - Perte de l'autorisation 

L'autorisation ou [a déclaration d’une installation classée cesse de produire effet lorsque 

l'installation n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant 

deux années consécutives, sauf le cas de force majeure {art. 24 et 32 du décret n° 77-1133). 

AIT - Taxe 

Conformément à l’article 17 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, l'établissement est assujetti 
à une taxe unique pour l'autorisation visée par le présent arrêté. 

Article 2 - Implantation - aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 

  

Les celluies de stockage et les tours d'élévation des silos sont éloignées par rapport aux 
habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, aux 
établissements recevant du public, aux voies de circulation dont le débit est supérieur à 2 000 
véhicules par jour, aux voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs. Cette distance 
d’éloignement est égale à : 
= 50 m pour les cellules des silos 61, 78, 84 et 99 ; 
= 60 m pour les tours des silos 61 et 78 ; 

53 m pour la tour du silo 78; 
= 5 m pour la tour du silo 99 ; 

Les cellules de stockage et les tours d'élévatian des silos sont également éloignées d'au moins 
25 m par rapport aux voies de communication dont le débit est inférieur à 2000 véhicules par jour 
(auf les voies de desserte de l'établissement). 

Le dépôt de produits agro-pharmaceutiques doit être à une distance d'au moins : 
- 40 mètres des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que 

des immeubles habités ou occupés par des tiers (hormis les locaux à usage industrie] ou 
commercial). 

- 10 mètres des locaux industriels et commerciaux ocenpés par des tiers, et aux installations 

classées présentant des risques d'incendie. Si cette distance ne peut être respectée, le dépôt 
doit être isolé de ces constructions et installations par un mur-coupe-feu de degré deux heures 
dépassant la toiture du dépôt d'une hauteur suffisante pour éviter la propagation d'un incendie. 

Le dépôt de produits très toxiques doit être implanté à une distance d’an moins : 
= 15 mètres des limites de propriété si le stockage est à l'air libre ou sous auvent ; 
= 5 mètres des limites de propriété pour un stockage en local où enceinte, fermé et ventilé selon 

Les dispositions du point 6.2. 

_5- vd



Sauf autres dispositions réglementaires plus contraïgnantes, les stockages de récipients contenant 
des substances ou préparations très toxiques présentant un risque d'inflammabilité ou 
d'explosibilité doivent être à une distance minimale de 5 mètres des stockages d'autres substances 

où préparations ou matériaux présentant un risque d'inflammabilité où d'explosibilité. L'espace 

resté libre peut être éventuellement occupé par un stockage de produits ininflammables et non 
toxiques, Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les stockages 
de récipients contenants des substances ou préparations très toxiques qui sont inflammables 

devront être séparés de tout produit ou substance inflammable par des parois coupe-feu de degré 

1 heure d'une hauteur d'au moins 3 mètres et dépassant en projection horizontale ia zone à 

protéger de 1 mètre. 

2.2 - Intégration dans Le paysage 

L'exploitant prend Les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 
du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement..). 

  

23 - Comporteme des installations 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagaiion d’un incendie. - 

La conception et la réalisation du silo 99 doivent présenter les caractéristiques suivantes, 
notamment 
- la réalisation en matériaux incombusstibles de l'ensemble des structures porteuses ; 
- la mise en place de parois coupe-feu 1 heure pour les parties encagées contenant escaliers, 

ascenseurs, monte-charge situées dans la tour de manutention ; 
- | installations pourvues de systèmes manuels etfou automatiques de limitation de l'incendie, 

là où les dispositions constructives ne peuvent être réalisées ; 

Les éléments de construction du local, en service au plus tard en 2004, dans lequel sont stockés 
les produits agro-pharmaceutiques présentent les caractéristiques de réactions et de résistances 
au feu suivantes : 

- paroi coupe feu de degré une heure, 
- couverture M0 où MI ou plancher-haut coupe feu de degré une demi-heure, 
- porte pare-flamme de degré une demi-heure. 

Le focal, en service au plus tard en 2004, abritant le stockage des produits très toxiques doivent 
présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

= murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure : 
- couverture incombustible ; 
= portes intérieures coupe feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique ; 
= porte donnant vers l'extérieur pare flamme de degré 1 heure ; 
_ matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les galeries et Ia tour de manutention du silo 99 ainsi que le nouveau local de produits agro- 
pharmaceutiques doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanteneaux en toiture, ouvrants en 
façade où tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manvelle sont placées à 

 



proximité des acoès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

Dans tous les silos, les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, 
courroies, etc. doivent être difficilement propagateurs de flemme et antistatiques ; 

2.4 - Accessibilité 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, le sité doit être efficacement clôturé sur la totalité 
de sa périphérie. La clôture doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention 
où évacuation en cas de nécessité {passage d'engins de secours) 

Les parties des silos dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel doivent comporter des 
moyens rapides d'évacuation de celui-ci, Lorsque la distance à parcourir est supérieure à 25 m, 
il doit y avoir au moins deux issues suffisamment éloignées l’une de l'autre. Les schémas 
d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés par le personnel. 

Les locaux contenant les installations de réfrigération sont munis de portes s’ouvrant vers 
l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

2.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 

ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à 

l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Si les silos sont aérés ou ventilés, à l'exception des silos équipés de systèmes de ventilation- 
vidange en phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la surface du produit doit êre inférieure 
à 3,5 m/s de manière à limiter Les entraînements de poussières. 
Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l’aération ou la ventilation des cellules ne peut se faire 
que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières 
énoncées à l'article 6. 

    

La ventilation à l’intérieur des locaux des séchoirs doit assurer en permanence, y compris en cas 
d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de 
l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, an 
moÿen d'ouvertures en parties hauts et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par 
tout autre moyen équivalent. 

2.6- Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur du séchoir, doivent permettre d'interrompre en cas 
de besoin l'alimentation électrique du séchoir, à l'éxception de l'alimentation des matériels 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l'article 4.4. 

   



2.7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent êmre mis à la terre 
conformément aux normes applicables, compte fenu notamment de fa nature explosive ou 
inflammable des produits. 

Pour les silos sont mis à la terre et reliés par des Liaisons équipotentielles les armatures béton 
armé, toutes les parties métalliques ou conduetrices des masses métalliques, des mâts, des 
supports exposés aux poussières, des cellules métalliques, des équipements de transport par voie 
pneumatique, des élévateurs et transporteurs, des appareils de pesage, de nettoyage, de triage des 
produits et des équipements de chargement et déchargement des produits, ÿ compris la liaison des 
véhicules lorsqu'ils opèrent an milieu semi-confiné ou confiné, 

La valeur des résistances de terre est mesurée au moins une fois par an et doit être conforme aux 
normes en vigueur. Les résultats de ces mesures sont tenues à la disposition de l'inspecteur des 

‘nstallations classées. 

La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du paratonnerre. Elle 
doit être effectuée par des personnes compétentes avec du matériel normalisé et conformément 

aux normes en vigueur. La prise de terre des masses est réalisée par une boucle à fond de fouille 

ou par toute disposition équivalente. 

Les interconnexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement. Tout défaut de 
"masse" ou de "terre" doit entraîner, au franchissement du premier seuil de sécurité, le 
déclenchement d'une alarme sonore ou visuelle, au franchissement du deuxième seuil de sécurité, 

Ja mise à l'arrêt de ces installations. Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme 
donne lieu à un compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.8 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible 
et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 
accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol on tout dispositif 
équivalent Les sépare de l'extérieur où d'autres aires ou locaux. 

L'aire de distribution de carburant doit être étanche aux produits susceptibles d'y être répandus 
et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci, 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes d'engrais liquide doivent être 
étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles que pour les stockages 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés ou, en cas d’impossibilité, traités 

conformément à l’article 5 et à l’article 7 

   



2.9 - Stockages - cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

  

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure où 
égale à 250 litres, le volume minimal de la rétention est égale soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 Litres, soit à 20 % de la capacité totale (50 % pour 
les liquides inflammables) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. 11 en est de même pour le dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en conditions normales, 

L'étanchéité des réservoirs doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention, 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que les autres produits toxiques, comrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée ou assimilés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau ou de dispositifs empêchant leur 
débordement, et pour les stockages enterrés de limitemrs de remplissage. 

L'’étanchéité des rétentions doit être vérifiée périodiquement. 

2.10 - Confinement des eaux d'extinction 

Les eaux d'extinction d'un incendie dans le local de produits agro-pharmaceutiques doivent 
pouvoir être confinées. Le valume d'eau disponible pour lutter contre un incendie est au moins 
égal à 5 m3 par tonne stockée lorsqu'il n'existe pas d'installations fixes d'extinction. Lorsqu'il 
existe une installation fixe d'extinction, le volume d'eau disponible doit permettre une application 
d'au moins 2 heures, 

2.11 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués 
où susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenue et font l'objet 
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception 
motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 
dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

   



‘Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traîtement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

2.12 - Règles d'implantation des installations eccupées par du personnel 

Tout bâtiment où local occupé par ce personnel doit être éloigné des capacités de stockage (à 
l'exception des boisseaux visés à l’article Ler du présent arrêté) er des tours d'élévation. Cette 
distance est d’au moins 25 m. 

Dans les nouveaux silos, les locaux techniques (centrale d'aspiration, centrale de ventilation, 
centrale de production d'énergie, séchoirs, locaux électriques, ete.), les salles de contrêle et les 
salles de commande doivent être systématiquement éloignés des silos d’une distance de 10 m. 

2.13 - Aires et locqux de travail 

Les aires et locaux de stockage des produits combustibles ou dangereux pour l'homme doivent 
être indépendants des silos. Ils doivent être correctement ventilés et constitués de matériaux 
incombustibies. Leur accès sera réservé aux seules personnes nommément désignées par 
l'exploitant. 

2.14 - Conception des installations de traitement des effluents 

Les installations de traitement des effluents liquides ou gazeux, lorsqu'elles sont nécessaires au 

respect des valeurs limites imposées aux rejets, doivent être conçues de manière à faire face aux 
Variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à 

l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être 
privilégiés pour l'épurâtion des effluents 

2.15 - Alimenration en combustible 
prescription applicable pour le séchoir au 1 janvier 2001) 

   

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 

les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant 

que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, cher, température 
excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 

“Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit 
être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 
des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 

d'exploitation, doit être placé 

= dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
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Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 

du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Danis les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques (1) rédondantes, placés en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz @ 

et un pressostat (3), Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 

fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de 
ces organes est clairement identifiable par Le personnel d'exploitation. 

  

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible 
gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit 
d'alimentation en gaz, Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en 
vigueur relatives à ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permel de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son 
seuil doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de 
la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surehauffe anormale du 
combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion 

est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque 
appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 

cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables 
sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

2.16 - Contrôle de la combustion 

licable pour Le séchoir au 1‘ janvier 2001 : Les appareils de combustion sont 
équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, 
en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin l'installation. 

2.17 - Aménagement du stockage de produits agropharmaceutiques 

Les produits susceptibles d'être rendus définitivement inutilisables par le gel sont stockés en 
condition hors gel. 

Les zones affectées an dépôt de produits agropharmaceutiques sont strictement réservées à cet 
usage. Il est interdit d'utiliser un même local ou une même zone au stockage de produits 
agropharmaceutiques et au stockage au à la manipulation d'autres produits dangereux. Tout 
stockage de produits agropharmaceutiques sur des aires non affectées à cet usage est interdit. Les 
produits inflammables de point d'éclair inférieur à 55°C sont stockés sur des aires spécifiques. 

Les fûts, tonnelets ou bidons doivent être stockés verticalement. Toute disposition doivent être 
prise pour éviter la chute des récipients stockés. 
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Article 3 - Exploitation 

3.1 - Surveillance d'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers 
et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

L'exploitation du dépôt de produits agro-pharmäceutiques se fait sous la surveillance d'une 
personne qui a obligatoirement suivi une formation spécifique sur les dangers des produits 
agrophammaceutiques (toxicité, inflammabilité). 

3.2- Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
En l'absence de personnel d'exploitation, les installations doivent être rendues inaccessibles aux 
personnes étrangères (clôture, fermeture à elef ….). 

3.3- Connaissance des produits - étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui pennettant de connaître Ja nature et Les: 
risques des produits dangereux présents dans l'installation ; en particulier les fiches de données 
de sécurité prévues par l’article R 231-53 du code du travail. 

Les flts, réservoirs et autres emballages doivent porter, en caractères très lisibles, le nom des 
produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances el préparations chimiques dangereuses. 

3.4- Propreté 

Les locaux et les équipements doivent être maintenus propres et régulièrement neftoyés 
notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles, dangereuses ou polluantes et 
de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

   

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 
régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gainés, les 
canalisations, les appareils et les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m?. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée das 
les consignes organisationnels, 

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l’aide d'aspirateurs où de centrales 
d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de 
sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d’autres dispositifs de 
nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet 
de consignes particulières. 
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1.5 - Registre entrég/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
faotamment les produits agro-pharmaceutiques) détenus, auquel est annexé un plan général des 
stockages. Cet état doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux seules 

quantité nécessaires à l'activité journalière. 

3,6 - Vérifications périodiques des installations éfectriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 
après leur installation on eur modification. Le contrôle doit être effectué ious les ans par un 
organisme agréé. Cet organisme doit explicitement mentionner les défectuosités relevées dans 
son rapport de contrôle, Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées ainai que tous justificatifs des actions correctives menées à l'issue des contrôles. 

3.7- Règles de circulation 

L'exploitant doit fixer les règles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces 
règles doivent être portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux 
de signalisation, marquage au sol, consignes). 
En particulier toutes dispositions doivent être prises pour éviter que des véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter on endommager des installations, stockages ou leurs annexes 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effecmé avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (amimage des fûts... ). 

  

38 - Réserves de matières consommtables 

  

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables ut 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

3.9 - Entretien et travaux sur le séchoir 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 

et de sécurité, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous {a pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne pent être engagée qu'après uné purge complète de la tuyauterie concernée 
A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de 
procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
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Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en 

dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspecteur des installations 

classées. 

Les soudeurs devront avoir une affestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 

d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 

l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

3.10 - Conduite du séchoir 

Le sécheur doit être exploité sous la surveillance d'un personnel qualifié. Il vérifie périodiquement 
le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente 
est admise si le mode de conduite s'appuie sur une surveillance permanente de l'installation 
pemmettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils 
et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'infonner de ces derniers afin 
qu'il intervienne direérement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement dé l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 

dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement 

ne peut se faire qu'après l'élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 
intervention sur le site. 

3.11 - Locaux de vente de produits agro-pharmaceutiques 

Dans les locaux de vente où la clientèle est autorisée à circuler (libre service...) les produits 

agropharmaceutiques sont rangés de manière à être séparés des produits destinés à l'alimentation 

humaine ou animale. 

Aucune communication intérieure directe ne doit exister entre les locaux où sont commercialisés 

où stockés en vue de leur vente des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale et les 
locaux où sont détenus les produits toxiques. 
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Article 4 - Risques 

À - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par les installations et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité des dépôts et des lieux d'utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être fonmé à l'emploi de ces 
matériels. 

Pour le stockage de produits toxiques et très toxiques Le matériel d'intervention doit comprendre 
au minimum : 
= 2 appareils respiratoires isolants (air ou ©) ; 
= 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs ; 
- des gants. 

4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
confonnes aux normes en vigueur, notamment : 

__ de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés implantés à 
200 mètres au plus du risque, ou/et d'un accès bétonné à l'Aube : 

—_ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagement, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 
les produits stockés ; 

= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 

= d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 
litres et des pelles ; 

Les canalisations constituant Je réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d’eau industrielle. 
Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 
emplacement. 

Les emplacements des bouches d'incendie, des colonnes sèches où des extincteurs sont 
matérialisés sur les sols et bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes).Ces équipements 
doivent pouvoir être accessibles en toute circonstance. 

Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être prévues dans 

les tours de manutention et doivent être conformes aux normes et aux réglementations en vigueur. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et 

maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l’objet de vérifications périodiques. 
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4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 

L'exploitant détermine pour chaeune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives on émanations toxiques). Ce risque doit êrre signalé. 

Là classification des zones d’atmosphères explosives par des poussières est la suivante : 

= zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles est présente dans l'air en permanence où pendant de longues périodes ou 
fréquemment ; 

= zone 21 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières 
combustibles peut occasiomellement se former dans l'air en fonctionnement nonmal : 

= zone 22 : emplacément où une atmosphère explosive sous forme dé nuage de poussières 
combustibles n'est pas susceptible de se former dans l'air en fonctionnement normal ou bien, 
si une telle formation se produit néanmoins, n'est que de courte durée. 

4.4 - Matériel électrique de sécurité 

Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités exeroées.Les 
silos sont cfficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, les 
courants parasites et la foudre. 

Les équipements concourant à la sécurité des silos doivent rester sous tension et sont conçus 
conformément à la réglementation en vigueur. 

L'éclairage de sécurité (évacuation, secours et balisage) est au minimum de type C conformément 
aux réglementations en vigueur. 

Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du matériel 
normalisé et conformément aux normes applicables. Le matériel électrique est en outre protégé 
contre les chocs. 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 mars 
1980 susvisé, déterminées sous la responsabilité de l'exploitant, les installations électriques sont 
réduites À ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, Les sources d'éclairage 
inadaptées doivent être interdites dans ces zones. 

Dans la zone 20 les appareils sont de groupe II, catégorie 1. Dans la zone 21 les appareils sont 
de groupe Î, catégorie 2 (ou catégorie 1). Dans la zone 22 les appareils sont de groupe I, 
catégorie 3 (ou catégorie 1 ou 2). 
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3 - Protection contre la foudre 

Les silos et Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine 
d'événements susceptibles de porier gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté 

des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être 

protégées contre la foudre. 

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être confomnes à la norme française 
C 17-100, on à toute norme en vigueur dans un état membre de la Communauté européenne et 
présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, 
construction, ensemble d'équipements ei constructions ne présentant pas une configuration et des 
contours hors tout géométriquement simples, les possibilités d’agressions et la zone de protection 
doivent être étudiées par la méthode complète de la sphère fictive. Il en est également ainsi pour 
les réservoirs, tours, cheminées et plus généralement pour toutes structures en élévation dont 1 
dimension verticale est supérieure à 1a somme des deux autres. 
Cependant pour les systèmes de protection à cage maïllée, la mise en place de pointes captrices 
n'est pas obligatoire. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fera l’objet l'objet, tous les 
cinq ans, d’une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas 
échéant, an type de système de protection mis en place. Dans ce cas la procédure sera décrite dans 
un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

Cette vérification devra également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments 
et stractures protégées où avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection 
contre la foudre mis en place et, après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments où 
structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations 
ayant des dispositifs de protection. En cas d’impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci sera 
démontrée, 

Les pièces justificatives du respect des prescriptions ci-dessus sont tenues à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

4.6 - Interdiction des feux 

Dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou 
d'apporter du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de 
générer des points chauds ou des surfaces chaudes, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
Vobjet d'un permis de feu. Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

En ce qui conceme les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions doivent 
être prises pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie 
et l'explosion. 
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4,7- Pétmis de travail etou permis de fen 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation où 
d'aménégement condhisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» 
et éventuellement d'in «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le «permis de travail et éventuellement le «permis de feu et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou per I personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail et éventuellement ie 
«permis de feu et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
consignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4.8 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les Heux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 

visées au point 4.3 «incendie» et ratmosphères explosives» : 
= l'obligation du «permis de travail pour les parties de l'installation visées au point 43 ; 
= les procédures d'art d'urgence et de mise en séeurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substanées dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l'article S ; 
= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

4.9 - Consignes d'exploitation 

Les opérations de conduite des installations (démarrage et arêt, fonctionnement normal, 

entretien, et.) et celles comportant des manipulations dangereuses doivent faire l'objet de 

cansignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
= les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées : 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect dé ces consignes par son personnel. 

Les procédures d'exploitation sont fenues à jour et mises à la disposition de l’inspection du travail 

et de l'inspection des installations classées, 
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4.10 - Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Dispositions concemant te silo 99 : 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d’un éventuel sinistre 
Gincendie ou explosion) ou Les risques d’effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures enire les locarx ou les bâtiments occupés par du personnel où entre les ateliers et 
les aires de chargement/décharsement sont limitées en nombre et en dimension à ce qui est 
nécessaire à une bonne exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou 
l'entretien des silos et dés locaux ou bâtiments. 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux 

d'entretien, de réparation où de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Les silos sont conçus de manière à réduire le nombre de pièges à poussières tels que surfaces 
planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux, enchevêtrements 
de tuyauteries, coins reculés diffcilement accessibles. 

Dispositions conçernant le silo 84 : 

Les parois de la tour d’élévation sont munies de larges ouvertures recouvertes de matériaux 
légers. La salle sur cellule disposé d’une couverture légère. 

4.1] - Conception pour éviter l'explosion 

Dans les parties visées au point 4.3 du silo 99, les mesures de protection contre l'explosion 
doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur et adaptées aux silos et aux produits. 
Ce sont notamment : 

-__ arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 
= etfou réduction de la pression maximale d’explosion à l'aide d’évents de décharge, de 

systèmes de suppression de l'explosion ou de parois soufflables, 
= eblou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se 

développer une explosion, 

4.12 - Conception des aires de chargement et de déchargement 
  

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de 
stockage (à l'exception des boisseaux de chargement et des boisseaux de reprises). 

Les aires de chargement et de déchargement sont 
= soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d’une atmosphère explosive (cette 

solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage où de nuisance 
pour les milieux sensibles), 

= soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les 
conditions prévues à l'article 6. 

Ces aires doivent être nettoyées 
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4.13 - Conception du système de dépoussiérage 

Les installations de dépoussiérage seront aménagées et disposées de manière à permettre les 
mesures de contrôle des émissions de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de 
fonctionnement sera périodiquement vérifié. 

De manière à limiter les risques liés à une éventuelle explosion dans les installations de 
dépoussiérage, celles-ci seront, autant que possible, situées à l'extérieur des structures rigides de 
l'installation, 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans Les installations de dépoussiérage seront conçues 
et calculées de manière à ce qu'il ne puisse pas se produire de dépôts de poussières. Les vitesses 
d'air sont supérieures à 15 m/s en tout point dans les canalisations horizontales de pente inférieure 
à 30° par rapport à l'horizontale. 

Toutes dispositions seront prises pour limiter ls propagation d'un incendie ou d'une explosion se 
produisant dans une installation de dépoussiérage (fractionnement des réseaux, clapets 
anti-retour...). 

Si les installations de dépoussiérage intérieures au silo sont protégées contre les explosions par 
des dispositifs jouant le rôle d'évents, ces derniers seront prolongés par une canalisation 
débouchant à l'extérieur. 

Cetie canalisation sera dimensionnée et conçue de manière à ne pas inhiber le rôle de l'évent. 

En outre, cette canalisation devra déboucher dans une zone non fréquentée par le personnel. 

4.14 - Charges électrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en coninet avec les produits doivent être conducteurs afin 
d'éviter touie accumulation de charges électrostatiques. 

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, ete. 
doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges 
élecostatiques. 

4.15 - Relais 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d’émission ou de réception collectives sur ses 
toits à moins qu’une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source 
d’amorçage d'incendie ou de risque d’explosion de poussière. 

4.16 - Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur Îes fosses de réception. La maille est calculée de manière à 
retenir au mieux les corps étrangers. 
S'il est procédé à d’autres opérations que celles purement liées à l’ensilage des produits, ces 
derniers doivent avoir été préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc...) 
risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements. Cette disposition est 
applicable à tous les silos procédant à un transport pneumatique interne des produits. 
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4.17 - Emission de poussières dans les silos 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 
manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces 
opérations. 

Les sources émetirices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles 
sont étanches où munies de dispositifs d’aspiration et de canalisation de fransport de L'air 
poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 6 eï au moyen de 
systèmes de dépaussiérage. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs ést supérieure 
à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est 
supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type 
d'installation 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration où 
de dépoussiérage. 

4.18 - Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s’assurer que les conditions d’ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, ete.) n’entrainent pas de fermentations risquant de provoquer des dégagements de gaz 
inflammables et des risques d'auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes 
thermométriques. Le relevé des températures doit ême périodique avec un dispositif de 
déclenchement d'alarme en cas de dépassement d’un seuil prédéterminé. 

Les produits ayant subi ue déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement 
dans la fasse de réception de façon à ce qu’ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage 
maximum d'humidité pour éviter l’auto-échauffement 

4,19 - Fonctionnement des installations de transfert des grains 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières ; ils sont 
convenablement Iubrifiés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et 
disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations 
qu'ils entraînent. 

Les élévateurs, transporteurs ou moteur sont équipés de dispositifs permettant la détection 
immédiate d’un incident de fonctionnement. ls sont asservis au fonctionnement de l'installation 
et doivent être reliés à une alarme sonoré et visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, etc. doivent être munis dé 

capteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle 
temporisation limitée à quelques secondes. De plus, les transporteurs doivent être munis de 
contrôleurs de rotation. 
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Si le transport des produits est effectué par voie pnenmatique, la taille des conduites est calculée 
de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

  

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces demiers ne peuvent 
être ouverts qu'avec l'aide d’un appareil spécial prévu à cet effet, Cer appareil ne peut être utilisé 
que par le personnel qualifié. 

4.20 - Alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par 

une source inteme à l'établissement. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le 
nécessitent, et notamment en cas de défaut de l’énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

4.21 - Systèmes de détection 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées au point 43 
présentant des risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs 
toxiques. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont Les niveaux de sensibilité sont 
adaptés aux situations. 

Les installations du silo 99 doivent être pourvues des dispositifs suivants, en fonction du risque : 
- systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciateurs d'incendie ; 
- systèmes directs de détection d'incendie ; 
- systèmes d'alarme ; 

{Prescription applicable pour le séchoir au 1° janvier 2003) 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procéduré préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations de combustion 
utilisant un combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente. 
Ce dispositif doit couper l'amivée du combustible et intemompre l'alimentation électrique des 
matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse 
tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer d'arc et 
d'étincelle pouvant déclencher uné explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie, Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrèlés régulièrement et les résultats 
&e ces contrôles sont consignés par écrit, La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 
l'article 2.13. Des étalonnages sont régulièrement effectués 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d'être en contact avec l'aimosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements destinées à fonctionner en atmosphère explosive. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation 

4.22 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la fommation sécurité” de son 
personnel. 
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Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance 
d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à 
la sécurité des personnes (manipulation de gaz, de liquides inflammables, de produits 
toxiques... 

4,23 - Equipe de première intervention 

L'exploitant doit constituer et former une équipe de première intervention qui est opérationnelle 
en permanence pendant les heures d'ouverture de l'exploitation. 

Article 5 - Eau 

S.1-Prélèvements d'eau 

Les prélèvements d’eau s'effectuent à partir du réseau d’eau potable de la commune. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. 

Le raccordement au réseau publie de distribution d'eau potable doit être muni d’un dispositif 

anti-retour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres ef aux exercices de secours, 

et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2 - Consommation d’eau 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 

Le débit moyen prélevé est inférieur à 3 m°#. 

3.3 - Réseau de collecte 

Le réseiu de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées 
des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé des échantillons et Pinstallation d’un dispositif de 

mesure du débit. 

5.4- Traitements 

Les eaux pluviales de ruissellement sur les sols, et les eaux résiduaires d'incendie doivent être 
callectées par un résean équipé d’un débourbeur/déshuileur dent les performances répondent à 
la réglementation en vigueur. Cette disposition n'est pas applicable aux surfaces non rénovées. 

Les eaux pluviales et les liquides collectés sur l'aire de distribution de gazole doivent ransiter 
par un décanteur-séparateur d'hydrocmbures spécifique. Ce décanteur-séparateur ést conçu et 
dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'air 
considéré, sans entrainement de liquides inflammables. 
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Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible | Émergence admissible 
dans les zones à émergence pour K période allant de | pour la période allant de 
réglementée (incluant le bruit de | 7hA22h, sauf 22 h à 7h, ainsi que les 
l'installation) dimanches et jours fériés | dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 
45 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'êlle 
est en fonctionnement, 65 dB{A) pour la période de jour et 55 dB(A) pour la période de muit, sauf 
si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 
de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement par des installations classées pour la protection de l'environnement, de manière 
établie où cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement 
de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou noctume définies dans le tableau ei- 
dessus. 

8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uilisés à 
l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. 
En particulier, les engins de chantier doivent étre conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3- Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. Les 

machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations doivent être isolées du sol 
où des structures les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces: 

4 - Mesure de bru 

  

L'exploitant doit faire réaliser périodiquement, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission 
sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de 
V'inspecteur des installations classées. Ces mesures se font au moins une fois tous les trois ans. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 
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Article 9 - Fin d'exploitation 

Avant l'abandon de l'exploitation de l'installation, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel 

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1% de la loi du 

19 juillet 1976 (décret n° 77-1133, art 34-1), 

Tous fes produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées, 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées et 
dégazées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles 
doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte (sable, béton maigre,.…). 

Des dispositions complémentaires seront éventuellement précisées en temps opportun par voie 
d'arrêté complémentaire dans le cadre de l'instruction de La déclaration de cessation d'activité. 

Article 10 - Echéancier 

Les prescriptions suivantes devront être réalisées pour les silos existants avant le 30 août 2000 : 

_ bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, ete. 
difficilement propagateurs de flamme et antistatiques (article 2.3) ; 

= issues dans les silos (article 2.4) : 
- clôture (article 2.4); 
- mise à la terre des équipements (article 2.7) ; 
= moyens de lutte contre l'incendie (article 4.2) ; 
- conception des aires de déchargement ei de chargement (article 4.12) ; 
-__ conception du système de dépoussiérage (article 4.13) : 
- charges électrostatiques (article 4.14) ; 
- émissions de poussières dans les silos {article 4.17) ; 
- surveillance et conditions de stockage (article 4.18) ; 
- fonctionnement des installations de transfert de grains (article 4.19) : 
- stockage des déchets (article 7.2). 

Les prescriptions suivantes devront être réalisées avant le 1 janvier 2001 : 

= aire de distribution de carburant (article 2.8) 
- aire de chargement et de déchargement d'engrais liquide (article 2,8) 
-__ confinement des eaux d'extinction (article 2.10) ; 
= alimentation en combustible (article 2.15) ; 
= contrôle de Ia combustion (article 2.16) ; 

La prescription suivante devra être réalisée avant Le 1“ janvier 2003 : 

- détection de gaz et détection d'incendie pour le séchoir (article 4.21) ; 
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Article 11 - Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délei de deux mois à campter de sa notification, 
soit d'un recours hiérarchique auprès de Mme la ministre de l'aménagement du terriloire et 
de l'environnement, direction de l'envirennement industriel - bureau du contentieux - 20, 
avenue de Ségur - 75302 - Paris 07 SP, soit d'un recours contentieux auprès de tribunal 
administratif de Châlons en Champagne - 25, rue du Lycée - 51036 Châlons en Champagne 
cedex. Un éventuel recours hiérarchique n'inferrompt pas le délai de recours contentieux. 

Article 12 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 14 - Ampliation 

MM. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la directrice régionale de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Champagne-Ardenne et M. l'inspecteur 
des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le concerme de l'exécution du 
présent arrêté, dont une ampliation sera adressée pour information à MM. le sous-préfet de 
arrondissement d'Epernay, le directeur départemental de l'équipement, le directeur 
départemental de l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental des affaires 
sanitaires et sociales, le directeur du service interministériel régional des affaires civiles et 
économique de défense et de la protection civile, le directeur départemental des services 

d'incendie et de secours, le directeur régional de l'environnement, le directeur de l'agence 
de l'eau, ainsi qu'à MM. les maires d'Anglure, Marsangis, Granges-sur-Aube, Bagneux, 
Saint-Just-Sauvage, Beudement et Allemanche-Launay-et-Soyer qui en donneront 
communication à leur conseil municipal 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur de la Coopérative Agricole 
d'Anglure - 53, rue de la Gare à Anglure - 

M, le maire d'Anglure procédera à l'affichage en mairie de l'autorisation pendant un mois. À 
issue de ce délai, i dressers procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de 
l'arrêté sera conservée en mairie aux fins d'information de toute personne intéressée qui, 

par ailleurs, pourra en obtenir une ampliätion sur demande adressée à la préfecture de la 
Marne. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département de la Mae par les soins de la 
préfecture, aux frais du pétitionnaire, de façon à indiquer au public que le texte complet du 
présent arrêté est à sa disposifion soil à la mairie d'Anglure, soit à la préfecture de la Marne. 
L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à lintérieur de 
l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlons en Champagne, le 2 

Pour amplistion 8 AVR. 2000 
Pour le Préfet - Pour lo Préfet 

et par délégation Le Secrétahe Général 
l'Aftaché Ghal de 27 

srems Stné:_ Xavier de Füret
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